
ORGANIZATION OF 
AFRICAN UNITY 

Secretariat 
P. 0. Box 3243 

COi'lCillIL DES i!LHGTP.ES 
35eme Session Orclinaire 
Freetotm, G:..crra Leone 
18-23 juii: 1~Qo 

L~ )'i\ t.»-}i ~ 
~./Jf-J' 

rrt:- .y . ..p 

ORGANISATION DE L'U1'11E 
AFRICAINE 

Secretariat 
B. P. 3243 

CilIGI:i:IJJ.L : · Fr,a;.19t .. is 

m:::'11RIBUTIOE : GC:ncrale 

c:;:/1050 (xxxv) 

l11J'POR'l1 ;3UR _~ cmPrBQ!ij:: _ _p~_ . .!:i .. 'E?..~~.PE .1:.'USf~~~P.!~~ .. ~~~~ 
ET LJ1'UR 'l111f\l1'E'IC ILj-:..ICI'rlJ EH .. ':FRI\ill 

C,,J// I O sg 

I W;~OFICHE J 



Cl"I/1058 (XXXV) 

RAPPORT 

SUR' L'lil CD.IfTROLE''·:nE 17·'-tLBUS· DE L 1USli.GE·'T>Es S'WPBFIJtNTS 

~T LEUR TRJUi'IC ILLICITE EN AFRIQlf,& 

LI ace es du c ol'itinent ci.frica'.l:n 'a l I independance des les . annees 60 a 
coinci~e ave9 une.pp.nj_onctur~ soci.,al.e interna:tionale·qui s.'est:;tr.aduite;.-par · un 

ecroulement de valJurs morales et spir:i, tuel],~s tradi tionnelles .au profit d 1un 
• -- • • ? ••• ~: :- • : ,. l• ~ ~. - • • , . • · • • • • • • • ... • • • • ••• 

nouveau mode de vie cc.racterisee par une licence des moeurs de plus en plus grande 

et,.l'us~ge c;le produits destines a arracher l'individu aux realites ,d 1une vie quo-
. .... . . . ·. . \ .. , . - ~ " 

tidienne parfois intolerable. 

La consolida tion d 'une societe essentiellement de consommation,.1 1 impact 

du retour de troupes coloniales de l'extreme Orient avec des vices nouvellement 

,e.c·quis, .l·~~rganisation a l 1'echelle mondial.e d 1un commerce de drogue .•extr~mement 
\ : • l 

lucratif qui ·. decouVTa i t en la jeunesse un marche :i,minediat~m.ent dispon:j..ble et vaste 
. ; , '!' ,· •• • . . • • • • .. - - . 

le desarroi de cette meme jeuriesse:qui ne pouvait trouver d 1exutoire a sa recherchE 

· d. 1.id~·~ux souvent· bafoues par unE! sooiete fondamentalemen:t" mate~ial'iste, 'tov.t cela a 
' . profondement m'odifie les s ·tructtires· cul turelles et morales d 1urr mon:de occ"id.ental 

a l ,a po~te de 1 r A:frig_ue. 

Dans sa recherche d 1un nouvel ordre base sur la justice et l'equite au 

. travers ":d 'un · develop);)erilent socio-economi·que consequent, 1 1.Afrique :se devai t de 

combattre l'analphabetisme, la misere et la faim. Dans ce combat, 1 1 i~~oduction 

relativement recente sur notre continent de l 1usage des stu:pefiants consti tue, 

e.omme 1 faffirmai t recemmer..t S~E. l~bdou D:IOUF1 ;l?I:.l:l.mier i~in.i.s.tr~ du Senegal, une 
r, r- · • . •• • • ' • 

menace qui 11pese sur la morali te, la sante et l 'economie des pays_ africains 11
• 

L'usage· et le trafic des ·st·upe:fiants d:oi t et:re examine a la fois dans 

s.~ff, inoide~f?~S dirrctcs sur la sant~. des .. in~ividus et .d~ns son inevitable corollai­

re a savoir l 'aocroissement de la criminciJ.i:i§ et notamment la delinquance juve nile. 
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1. L'abus des narcotiques et des st1bst.an.?es psychotroPes--: est un phenomene 

qui prevaut a ·.l ... echelle mondi,ale .. et affecte gravement tant la vie des indi vidus 

que celle des nations, 

Ce fleau degrade l'etre humain, mine sa sant.e, sape sa vitalite, detruit 

1 1 unite familiale, remet en cause les valeurs morales et spirituelles et devient 

par la meme la cause profonde d'intolerables souffrances physiques et morales. 

A la limite, et dans la mesure ou c& flea~ prend des dimensions importantes, 

il deviant une menace serieuse a la stabilite politique, sociale et economique 

des nations, 

Duratit cette derniere decade, la situation s'est considerable~ent deterioree 

en raison de multiples facteurs, L'usage abusif des narcotiques s'est etendu a 

des zones et des groupes jusque ia non affect0s. L 1 accroissement du trafic a6rien, 

l'amelioration des moyens de communication, l'emploi abusif et la vente de.nouvelles 

drogues sur les marches iliicites, le "stress" et !es· tensions de la vie moderne, 

les sentiments d 1 insecurite et de frustration, les problemes financiers ou de 

sante sont autant, sinon la plupart,des facteurs qui contfibuent a eette deteriora-

ti on. 

Les trafiquants de dfogues, ··dans leur · r9cherche permanente de nouveaux 

circuits ct'evasion a la vigilance des brigades internationales de lutte contra 

le trafic des stupefiants, ont trouve dans certains pays africains a la fois 

• 
des centres d'approvisionnement et des points de transit relativement sUrs pour 

les stupefiants en provenance du Moyen et d~ l 1Extreme Orient vers ·1e'ur de~tina-

tion finale, 1 1Europe et l'Amerique. 

Bien que l' abus de stup0fiants se retrouve 
0

dans taus les groupes d 1 8ge et 

toutes les composantes de la societe, il est indeniable que la jeunesse tend a de-
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venir son terrainde predi·lection. Pour ,ce qui es~ de la jeunesse afridaine, cela 

est largement dll a cette sorte de culture "disco" irnportee de ltextGrieur qui 
• t 

fai t que la comprGhension d' une cert~.._i.he forme ae musique moderne est intimement 

•j 

liee a l'absorption de narcotiques en tant que moyen pour se placer.dans 1 1etat 

second propice a une assimilation complete de Ce genre de "culture", Telle star 

du "disco" qui se flatte de ne pouvoir dGchainer les foules sans: prendre a.vant 

le spe~tac1e· sa "pipe" ou sa "piquouse" pe co~sti tue .t-elle pas Pour nornbre de 

jeunes un mod0le de comporternent que ses "fans" doivent imiter s'ils veulent 

communier:· avec leur idole ? 

Les scihemas de propagation·· et l.es tsp.dances de l' usage des stupefiants 

en Afrique peuvent se resumer ·a~nsi : 

a- Il y a une courbe croissante de consommation des narcotiques ,. 

b- Les opiacess, les barbituriques et les sedatifs nAn barbituriques, les 
,, ' 

hypnotiques, sont.de plus en plus uti~ises.alors que certains pays nous 

signalent l'usage de plus en plus repand~ de drogues multiples. 

c- i.e cannabis et ses derives .. constituent l,es principales drogues illici tes 

alors que les produits psychotr~p~ques manufactures en Europe envahissent 

les marches clandestins, notamment an Afrique de l'Ouest, causant un 

s0rieux sujet de pr6occupation pour les gouvernements. 

2. Le probleme des effets nefastes des stupefiants sur la societe africaine 

se trouve si·nguli8rement aggravS par l' usage si_mul tan~ de la drogue et ees 

boissons alcoolisSes. Il n'est un secret pour personne que la consomrnation 

d'alcool en Afrique prend des proportions des plus inquietantes et que l'on 

assiste a un transfert de plus on plus marque de la c~ri~~inination.d'alcools 

legus (tels la biere) a des alcools forts (~his.ky, ~ogl1ac,et'c ••. ).'; 
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Le melange stupefiant -alcool en dehors de ces effets deja dangereux en soi'· 

prend des proportions catastrophiques dans re·s-'zones climati:queS' .. tropicales, · 

";, :.-• 

Et la ou les gouvernements ont un contr8le relatif sur'les narcotiques 
: .' , .. '·'i' 

danger~ux, l'Europe a appris a nos jeunes a substituer aux stupefiants classiques 
':1.' ' 'I 

des m6dicaments dangereux mais mal contr819s qui, rn6l&ng6s a 1 1 alcool, produi-

sent les memes effets. 
)'"· .. ,. 

·3. Le ·contr81e des stupefiants doit etre vu sous 'deux· angles differents :". 

a- En premier lieu, les pays d9velopp8s ant institue un contr6le 
. '); 

severe sur certains produits jug8s dangereux a la fois par leurs effets directs 

et par l'usage qu'en font les drogues comme produits de substitution": .c'est le 

cas du valium, du librium et de produi ts apparemment aussi j_nnoffensif"s que .la 

coridrane. 

M:alheurellsement, ··rares sont les pays africains qui imposent le m@rrie-dontr8le 

avec autant de s8v8rit8. Par 8illeurs, les laboratoires 6trangers; subiSsant 

l' impact des restrictions impos6es par 1 i OfVIS ou leurs. gouveriiements, voient en 

l'Afrique un 0norrne march€- oU leur intervention se fait non point.sous l'angle 

des contraintes du code de d0ontologie,. mais-le plus souvent sur une base purement 

mercantile. 

b- Le trafic international des stup0fiants est un commerce generateur 

de s.uper-profits et les trafiquants allient a la puissance et a l'efficacite 

de leur organisation plan0taire, dotee d' 0normes n1oye_ns financiers, une imagina-

tion fertile. 

··.· 
C' est ainsi que sous les coupes des organismes internationaux charg.0$ 

·'··' 

de la repression du trafic de stupefiants on a vu les centres d'action~ 
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des trafiquants se deplacer de l'Extreme Orient au Mayen Orient, de la en 

Europe (Genes et Marseille notamment) de la encore en Amerique Latine et a l'Ameri-

qu<> du Nord. 

'. . .·, 

L' Afrique consti tuai t -en dehors du. cannabis et. dans un ca:s de· ·1 1 opium- . 

un terrain vierge, a l'abri des stupefiants done peu susceptible d'etre l'objet 

de le·vigilance des organismes specialises dans la repression de la drogue. 

' •. 

Faut-il s'etonner des lors que le· syndicat du crime y voit non seulement de 

nouveaux points de transit relativement sllrs, mais aussi et surtout un march0 

potenqe1 ;important; 

4. L': frique done aujourd' hui, deja confronteeaux innombrables difficul tes 

de la construction Sconmmique, se trouve confrontWau probl0me autrement dangereux, 

parce que insidieux et dif.ficilement controlable, de 1 1 introduction de 1 1 usage 

des stupefiants sur notre continent et de ses effets negatifs sur notre vie 

politique, economique et sociale. 

La prise de conscience de plus en plus aigue de ce probleme est a l'origine 

de ~a tenue de deux reunions en Afrique : 

a- le s0minaire africain sur les problemes de l'emprise de la drogue 
( Lagos 26-30 Novembre 1979) ; 

b- Le Colloque international sur les probl$mes de la drogue. dans les 
pays ~fricains d 1 expression fran9aise (Dakar ''-11 Janvier 1980) 

Au pl~n international, la commission des Stupefiants des Nations U~ies 

s'est reunie en Geme session Extraordinaire a Vienne du 11 au 20 F9vrier 1980. 

Le Secretariat General de 1 1 0UA a participe activement aux reunions de 

Dakar, et de Vienne. 

A la suite des contacts que nous avons eus, des ctebats qui se sont d0roul6s, 

et surtout de la demande f ormelle du groupe africain de la Commission des Stupe-

fiants, il en a ete con~lu que ce probleme doit etre pose au niveau des instances 
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poli tiques de· ,notre Organisation. 

Au demeurant, il faudrait egalement souligner que non seulement la situation 

en Afrique a pris un relief particulier a la reunion de Vienne, mais que 1 1 ECOSOC 

dans une resolution 2065 (LXII) a recommande qu 1 une attention particuliere soit 

accordee a· l'Afrique dans ce cas precis. 

5. A la lumiere de tout ce qui pr8c0de, les preoccupations du Secretariat 
· '' • "· •' I , 1 I •• · . I' 

General de l'OUA et des membres africains de la Commission de Stupefiants des 

Nations Unies apparaissent tres legitimes. 

L'Afrique, deja en butte a toutes les difficultes que l!on sait1 ne peut 

s'offrir le luxe de voir le fleau de l'usage des stupefiants detruire sa jeunesse 

et partant son devenir. 

L'OUA devrait done porter sa reflexion sur les points. suivants 

a- Institution d'un controle severe de la distribution des substances 

psychotrop.es _, des narcotiques et sedatifs de toute sorte au niveau des hopitaux 

et pharmacies ; 

b- Etablissement d'une liste limitative de ces substances importees 

sans con tr Ole et deli vrees .sans ordonnance et sans contrOle mSdical 

c- Renforcement des organismes nationaux et continentaux de repression 

de la drogue (sante, police, douanes et services competents) 

d- Interdiction de la culture de produits tels le cannabis, le pavot, 

le kif ou son strict contrOle lorsque cette culture est a ltusage exclusif des 

laboratoires eu de l 1 industrie pharmaceutiqUe ; 

e- Etablissement de programmes de controle des drogues et narcotiques 

dans le domaine sociologique et epidemiologique. 
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.f- Accroissement de la formation du personnel specialise et renforcement 

de la cooperation au plan regional et continental ;u 

g- Programmes d'information et d 1 education'par les mass-media sur 

les dangers de l'usage de stupefiants; 

.h- Programmes, la OU necessaire, de rehabilitation sociale et de 

r.0-i,nsertion des indi vidus apres d0sintoxication. 

6. Sur' le plan· concret, la resolution 2065 (LXII) de 1 1 ECOSOC, ai.rsi que. les 

recommaridations des rencontres de Lagos et Dakar peuvent· servi.r de base a 

l' 0labor.atl.on d run programrrie d 1 action concret, tant .au ni veau continental qu' au 

niveau de la cooperation avec·Tes institutions des Nations l)nies competentes 

en la matiere. 

Par ailleurs 1 la proposition du groupe africain a la Commis~ion de siupefiants 

des Nations Unies constitue a nos yeux, une d0marche d 1 une importance capitale 

pour la lu.tte contre ce fl0au, a savoir 

- convocation dans les meilleurs d6lais, et sous 1 1 0gide de 1 1 0UA, 

d 1 une conf0rence a l 1 0chelle du continent des responsables en la matiere qui 

integreront dans leurs delegations des representants des services competents 

SantS, s9curit9 1 douane, etc ... 

- creation d!une commission permanente. 

7. De plus, le Secretariat General de 1 1 0UA souhaiterait que les Etats membres : 

a- fournissent au Secretariat G0n0ral toute information utile relative 

a 1 1 usage de la drogue et au trafic de drogue dans leurs pays respectifs. Un ques­

tionnaire a cet effet sera envoy0 a taus les Etats membres ; 

b- envoient des participants a la conference pr6vue qui, sous reserve 

decl 1 approbation du Conseil des Ministres se tiendra vers le mois'dfOctobre 1980 
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c- signent les Cop.ven,tiqns ~nternationales ioµr les narco~iques 

i- la C~m.~e??-t~on unique sµr .les. narco~~que~.,d~- 1961 telle 
· qu 1 ainendee par le Protocole de 1972 ; · 

ii- La Convention sur les substances psychotropes de 1972. 

B. L' usage de la drogue et ~es st~p_ef~ants,.e~t un pr'?~lelll~, qu' ~l . s~r11i t .. r -

dangereux de marginaliser, Il exige de nos Etats des pri ses de decisions concretes 
r . 

centre. l 'a drog"ue "et tout ce qui facili te sa domination a savoii.r la complaisance 

et la ·corruption. Il s'agit surtout pour nous de fair~ .preuve de realis~~; de 

volonte poli tique et de foi, de consentir les sacrifices finan.ciers necessaires 

.. ,... .. .\ 

afin que· l'Afrique, 'armee adequatement, puisse contribuer efficacement a .!'effort 
. , •.•: .. 

international d 1 eradication de ce fleau qui menace la sante physique e t morale 

de notre Cc;mtinent •.. 
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ECOSOC Rcs.2065 (LXII) - f,ttention particuliere a accorcl<:_r_ aux pe,ys afr~cl'--~ 
dans lB dor.1ai11G de la prGvention et de le.· lutte co11·trc 
1 'abus de~- st11y8fiants et d~s _?..!Ll~..:.fanOOs-;sYchCZ~ro1Jci[" 

Le Conseil economique c'G sooia~, 

Rarrpolant la r6soluticm II adop·t eo par la Conference dos Nations li"lios 

cha.raec d' examiner les amondemcnts a la Convention unique sur les stupefiants cle 

1961 dans laquelle la Conference a cleolar·.3 que l' execution par les pays on 

developpcmon·t de le:urs obli;;ations deooulant de la Gonvontion sera. fa.cili tee 

g"race a tUlC e.SSis·~c.nce technique ct financi8rc c:tdec_ruato Cle lEt C01i1nH.ll18.Ut9 inter-

nationalc 1 

Rcconnaissant que de nombrou."'!: pcys afrioains, on pe_rticulier ceu:r si tues 

au sud clu Suhe.ra1 nG disposcnt pas des l'Gssourcos lour pormottant de remplir leurs 

obliGations decoulant de la Conven-Gion unique sur les s·Gup6fiants de 1961 tells 

qµe modifieo par lo Protooole do 1972 porta.nt a.m<indomen·G do la Ccnventioa unique 

sur las stupefia.nts do 1961, ainsi quo de la Convention sui• les substances psycho­

tropes do 1971 1 

P1•one.nt note des efforts on·G1'o;;iri<: jusqu' ici par certains organos 

sp6cialis0s de l'Orgunisation des Nations Unics en favour do la prevention ct 

de la. li..'l.tto contre 1' abus des dro,:;t100 dans q:ucleiuos p2ys a.fricains, 

Constat.:mt que n1alt;re ces efforts la situation r0elle sur lo ·Gcrrain 

en ma.tiero d'ubus des droc,uGs commence a presenter clos sicnes nvll' contcste.blos de 

t:,Tavi te, 

1, INVITb lo 5ocretaire General a veillcr a co quo les divers organos 

specia.lisGs de l 'Orcanisa-tion des Nations Unies et les institutions sp9cialisc:3cs 

accordcnt une attention :particuli<3rc e·i; tm certain ranc de priori te aux pays 

africains, en particulicr CClLX situGs eu sucl du S3ha.ra, dans leurs prosr~nmcs 

de luttc contra l 'alJus des droG-uos, not~nent dans lco doli1aincs ·t;cls c~uc lcs 

onquOtcs 6pid€miologiqucs ct sociolo~~qucs, l'ussistance tochniquu, lu formation 

du personnol 1 les seminairos r6ei6nacL~, la cooperation recionalo, le tra.itomont, 

la readaptatio11 et la reintEiitration socialcs, l' informe.tion ut l' Bduco:~ion a·~ le 

rcmpl2.comon-c dos cul turcs ; 
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2. PRI.C le ~ccretair<:: General de fairo rappor·~ SUi."' les mcsures priS8E 

ou envisc,.::;ecs a la Commission des s-tupefianJGs lors c1.0 sa prochaine session. 

Fdsc.nt suHc a la Rea.cluti.~~ _2p65. {LXI.I.) du Consoil Bconomiquc ct 

Social, dcux sE:minairGs regione.ux SUI' l cu pro"!:llemes clc 1 1 2.bus des ntupefian-~s 

ont etc oreanises a Lagos ct a Dakar. 

(i) Un s e111inaire a ete ·i;em!. a La.z os, Nigori r· r en Novombro 1979 pour 

los p~tys ~~fricdns an61ophones ; 

(ii) Un uutr(; a Dakar, S6nec;a.l, c.:n Janvier 1980 vour l cs paya i.fricnins 

franccphones .. 
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Pre am~ 

L'c.bus des stup6fiants et; E·utres substancos prodn.isant les n16.incs cffets 

est tres r6pe.11clu dens les pays .t~fricains ct no cGssc de so dOvoloJ?pCro 

Gos problemos c>.ffectcnt l' indiwid.u1 la famillc o·b la sociCte on ceneral 

ct pcuvGnt avoir de serieus0s cons€cri'!.c11ccs dans les clor11ainos n1ental, physique 

at sur la societe. L 1 abscnteisme ct un mcC:iocrc Nmrlomcnt clans lo tre,vail pouven'c 

menor a cle sGriouscs crises socio-Gconon1iquos et a une climinution do la proclucti vit6o 

Le SCn1inc.iro a cxprim8 sa prBoccu.pa·Gion conccrna.nt l' accroisscmcnt de 

l 'abus cles a.iilphetamincs, le canne.bis o·li scs cornposani;s, o·G lz. disponibili t8 de 

substances psychotropes ot rccommanO.e quo dos efforts soiont deplcycs dans lGs 

don1aincs suivGnts 

1) En·oreprendro dus 6tudea sur le mode ot 1 16-cunduo do l 'abus dos 

droe;ucs 

2) UnE:: onquete c~u contcnu en 'rHC du CMnabis cnltive cm Lfriquo clont 

on dit cct.c 1il est plus elov6 quo d2ns lG ce.nnabis cul"Give aillcurs. i. cot eff'ct 1 

il convionclrai t d.c sollici tor l 'assist once du LaboratoirG c1es Narcotiques des 

Natiuns Unics. 

J) La d€tern1ination clo -(;3rpcs de formation nOcossai:cc ct la misc on 

oeuvre clo p1•oc;ra.mn1es clo form~:i:iion profcssionnollc appropri8s pour lcs pays 

africains pris individuullemc11to Cet.te fo:cmation sorai·G E1011&a, no11 seuleE1cnt 

pour lo personnel clc la sante 1i1ais Gt:;alcii1ont pour lcs aGcnts d' GX€oution clo la 

lui, 6ducatouxs ct taus eutrus aconts conccrn0s par l'abus des clrobUCSo 
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4) La detection rapide cles personnes intoxiquees ; do m(lma la provenance 

et le commerce· illicitc doivent fairu l'objet &'evaluations )eriodiquos gr2.ce a 
des moycns renforces. 

5) Los s0rvices de sante. cxistants dcivont ::ltro u·Gilises pour le. trrdtEi­

mcnt ct la readaptation clcs perscnnes droc,u6es. I1 convion-c de prendrc ~les mesures 

visc.nt a lcUl' reintegration a la communaute • 

. 6) Le commerce illicit<:; de .par·~ ct d' autrc clos fron·Gieros a GtC la. 

preoccupation constante des participants dos n1csures cloivont ·etru pr·iocs ut · 

renforQ6Go pour mcr"li"lirc U!l tormo a, .co COiiUHCrco OU 8. 1 1 OX~)orte,·~ion de stu1Jc3fi2.lltS. 

i. cet CicarcJ.1 la situa'•ion particulierc des pays e.fricainn tlcd t titre prize on 

concidera"'.;io11. 

7) Il cc.nviendrai t de mettrc en oeuvre lr. coopora:cion ct des res sources 

intorna:~ionE.les c-t regionales pour rcnforccr la lt1ttc con·i;r0 co trafic illici tco 

La nature mul tidimensionnelle do l' a bus des stup6fiantE cxic;c une cccrclination 

etroi to ct Uile cooperation acti VC UCJS a.:;cncOS [OUVurncmentr.lcs ct llCll-C;CUver11e­

rncntc-.lGS conccrn6csa Il scrai t sou11ai-Cablo CfUG los pe.ys 6t_ablissent dee 2ccnces 

ou das organes officiuls mul tidisci:;:ilineiros pour s 'occupcr dos problemes de 

l'abus des cl.rOGUGs. 

8) Tollii les pc,ys africains qui nc sont p2E parties aux Conventions Intc1~ 

netione.lcs doiven·G instamincnJli les ratifier et s' e.ssu:i,-·ur do lcur misc en ocu.vre 

appropri6c dans las pays rcspL>ctifs. L cet cffet, la Division cles Nations Unies 

dus Narcotiqucs doi t 1 lorsquc bc.soin en ost, fournir 1 1 a:;:sistancu necessairo. 

9) Los i)roc,rarrmos do trai tor:1e!l-~ ct do r8adaptation des intoxiqu6s 

existan'•S clans· d'autrcs pcys doivent titre Citudics en vue do lour adaptation e.ux 

besoins sp6cifiq_ues des pays africains c:-.vec I 'utilisation cles rcssuurcoa cxistantes, 

note.1nmcnt los lions de famille, or0anisc:~tions cul tur0llca, rclit~iouses ct au·~ros 

au sein des scrvicos clc sa.nte clo la coramunaut6. 

10) Gomptc tenu des activit6s rnen6os dans lo tlom<:1inu de l'abus des 

droaucs 1)ar divorsos a.5onccs internationa.lcG, en p2.r-t.iculier la Division G.cs 

Nations Unics des Narco-'Giquos, l 'Or5ai.'lisa-Giun r&ondiglc de la Se.nte, le Conscil 

Interne.tional sur 1 1.i.lcool ct la ri1cxicor11anic 1 il est recornn1and0 a ces orG·m1isations 

do powsuivrc ces activites 0t d.'81 .. boror des proGreJ11f11cs lJOllr les ~cys .::.fricains 

avec, 6vc11tu.cllemont, 1 1 assistunco fi11a.L1ciere do 1 1 UNFDJ.Co 
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11) Il est rcccmmanM ~o des reunions mul-ticlisci:r>linuiros scmblablcs 

soiont orc;nnisG:cs si possible de fa9on ree;ulierc pv.r lo Conscil Intorna;i:ii<?nal 

sur l 'i~lcool ot la r:i'oxicomenic ct la Divisiun des lfarcotit1uos des Nations Uni cs 

avoc l'aiC::.o de l'UNFD~.C a.utan·~ quc ·fa.irc sc peut. 

12) Il est rocommande . c;.uc des missions d'en~-u6:~.c sur le tcrr£>.in 

soient organise es •.m vuo clc rassemblcr des don116os f~~ctucllcs 9onccrnc..nt l 1 amplour 

du probl.emc de l 'abus clcs clro;;ucs dims lcs peys J,fr;i.cains o·t pour fourni.r ks 

informa ... Gions !1tfoessa.ircs aux agents. cJ. 1 elaboro.t.ion . dea lJOlH-iquos ;iour .lour 

facilitcr la tacho. Ces cnquOtes doivcnt, toutes l~s fois quc cela sera possible, 

ben0ficier .de l' aide ct de 1' expertise dos orgt.lnis,1tions in·~ornaiionales ct 

utiliscr lo Repertoire de Hesures pour Ilcduirc la Dcmundo Illicit~ de Stupefiants 

public par la Division des Narcotic.LUcs des Nations Unics. 
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_9_(}l-L00JE INTERNA:I'IQ.l!_;~ SUit LES PROBLEMES .J.& LA .DROGUE 

DA1'TS LES PAYS J.Fi-g:CAINS D 1:.i:XPRESSION FRANCAISE 

7 - 11 JANVIER 1980 

RECOIJ1IANDATIONS 
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Les recommandations suivantes sont adressees aux gouvernements africains, 

aux organisations continental Gs, regional es et sous-rei;;ionales en AfriquG et 
f ;•J J. ·.' . 

aux organisa·6ions internationcles. 

Le colloque a charge lo Fresident du Colloque de presenter ces 

reccmmando;6ions a la Co!lll!lission des Stupefiants d.es Jiations Unies et d'ini'oier 

des actiomi pour la communication de ces recommandations aux gouvernam311t::i ct 

organismes concernes et pour la realisation des programmes et des projets 

recomrnandes par le Collcque. 

Le colloque, 

·preoccupe de l'extansion de l'abus du cannabis et de la propagation des 

substanoes psychotropes J:ans la plupart des pays afI·icains, 

oonsiderant qu' an 'raison de la permea bi lit( des fron tiere_s las mesures 

de protection prises dans certains pays ne peuvent etre: efficaces que si des 

mesures semblables sont prises dans les pays voisins, 

1. Recommande vivsment aux pays afrioains de renforoer leur cooperation 

regionale dans le cadre des institutions existantes Gt, en particuliar, celles 

de l 'Org2misation de l 1Uni te Africaine et de la Commission economiqua pour 

l 'Afrique. 

2. Invite las pays africains a :!.ntensifie_r leur co opera ti on bilaterale 

et multilaterale dans tous les &ornaines et, en particulier, l'echange direct 

d'information en vue de benefioier de !'experience acquise par ceux d0s pays 

du continent qui ont · reussi iJ. cons ti tuer des sys_temes· de control a efficaceG. 
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PRIORIT:E ACCRUE 

Le c.oll.oque, 

soucieux de la sante J,>hysi'que et morale des populations africaines, 

preoccupe par les menacGs que les drogues font peser sur la jaunesse Gt 

sur l 'aven-ir· de la soci9t9 j 

tou~~!l reconnaissant lu necessi te de renforcer la lutte contra r~ 

trafic illicitG, ,· 

.£.'2!!!3_t_a_tant que jusqu'a present dans la plupa~t des pays africains, 

l'accent a ete mis surtout sur les mesures repressives clans la lutte con·~ro 

1 1 abus dG drogues, 

conscient de la necessite de 1 1introduction de- mesures preventives et 

curativGs, 

invite les organismGG internationaux ayant une· competence en matiare 

de drogues d'accroitre 18ur assistance aux pays africains, 

.1_rie_ le President du colloque de communiquer la IJresente recomrn·ancla·"ion 

aux organismes suivants• 

R.A:CH'ICATION ET AJ.lHJ]SION: 

Le colloquo, 

~iet de l 'importation massive en Afrique de s.ubstances psychotropes 

parfois a 1 1il1SU des autoritGS C011CGrnees, 

in:t'o_rm~. des possi bili tes cffertes aux parties par les trai tes sur le8 

drogues, en vue notamment de la protection de leur territoire centre toute 

importation ind.esirable., 
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notant le fai ble tawc U.~ ratific.ation d.es trai tes parm.i. les pays 

africains, en :P,articulier, en .ce qui oonoerne la conven,ti.on de 1971, " 

recommand.e aux pays africains, qui ne 1 1on pas encore fait, d.e rati:fi'er 

ces traites ou d.'y adherer des que possible, 

AJ)l.iIIITSTilATION SP .!:CI1\Lfl 

Le colloque, 

rappelant les possibili·ces offertes par la creation d. 1une ad.ministr.:i~oion 

speciale. (commission nationale) conformement a l 'article 17 d.e la Conva1rcion .. 

d.e 1961 et l 'article 6 d.e la Convention d.e 1971 en vue d.e fac.ili ter notG.wr.:ent; 

la collaboration ·et la coord.ination d.es differents serv:ices 

nationaux comp6tents? 

l'exploitation et la transmission d.es informations, tant sur lo 

plan nation~l que sur le plan international, 

l'evaluation d.e la situation nationale et la preparation d.es 

d0cisions, 

1. Recommande awe pays africains, qui ne l'ont pas encore fait, 

d.'instituer une commission nationale et . 

2. Invite taus oeux qui se sont deja dotes d'une telle commission, d'en 

acoroi tre l 'efficaci te, notamment par la d.esigna ti on au ni veau d.e l' ezeou·~ion 

d. 1 un responsable, charge d 1 assuror la liaison technique entre elle et tous 16s 

organismes nationaux ou inter:nationawc ayant une competence en matiare d.e Li.rogues. 

LlU30R.:cTOIRffi JJES ;JROGU.&S 

Le colloque, 

.£2!!..~~j.-~ que l'absence de laboratoires specialises dans l'analyse des 

d.rogues d.ont on fait abus ai:nsi que le controle d.es stupefiants et des sub:o:­

tances psychotropes, 
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~~s~nde aux pays concernes de creer un laboratoire en ayant recours 

si besoin .et a l 'assistance of:i'erte par le laboratoire de la division ies 

stupefiants des Nations Unies, 

lW!lilN'CLATDRE DES I~ ~JIC • .:U.i:Ji\f'l'S FSYCHO.ACTIFS, 

Le colloque, 

constatant gue dans plusieurs pays africains le grand nombre de 

medicaments oxistants sur .le m<.rche rend le controle des substances .Psychotropes 

extremement difficile et la detection des cas de leur abus pratiquement 

impossible, 

rccommande aux pays africains qui na l'ont pas encore fait 

1. d'etablir une nomenclature nationale des med.icaments limitant 

le nombre de preparation pharmaceutiques contenant des principes actifs 

psychotropos, 

2. d.'introduire un systeme national de controlo des medicamen·ts. 

Le 17 Janvier 1980. 
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CONSbIL BCOllO~~I~lTf: ET f.iOCI:.L DEG N::i'ION8 UlUES 

COilil•IbSION SUR LES N.~ncoTIQUES 
Sixieme Session Speciale 

'Points 3 et 4 do l'Grdre du J0ur 

PROJDl' DB llLllOLliTIO!'f 

PLUS GR:.NlJE PilIORIT:S SUH L.'.. LUT'l'i CONTit;;: L" LBUJ 
LT .IL; COi'".ERCE.-ILLIGI'l'~i ·:UJ.,S S'rti?EFILNTS 

DJJIB US P ..:;y~ i.l7RIC:.I!~S 

•· l"'··e"ri··o ... '? z L;;.:vpte, ICc~jj,; l·Icidar.;2.scar, i~L~roc_,_.., SCnC~~·al 7 
To00 ct TuniSio · 

Le.. GonJJuission sur los nar·coti.cr.10s rccon1mando nu Conscil Econvu1iqttc · 

et Social l'adoption de la r&solution suivante 

Le Conscil Dcon0miquc et Soci2.l, 

(a) g?-ppelant sa resolution 2065 (LXII) sur l' 2:~-G<mtion speci2lc a 
accorder aux Pays .i.f'ricains c1a.ns la Pr·GVmitioll· et la Lu·Gl:;ci cori:t;~ 1 9 i.bu.s· c.1es 

Stupefiants ct des substances psychotropes ; 

(b) Fr€occupG pe;,r 1 'abus clc pltlG en plus r0panclu clu cannabis ct c.los 

substances psychotropes dans las P''YS africains ; 

(c) Conscient du fcit qu.e les pr·c·lJl8ri1es eyant trait a la toxicon1enic 

affectunt les societiis 1 les familks c·o ks inclividus africa,ins ; 

(c..) Consid6rar1t que los ~pa;:rG c.fricnins nc ~ispos0n·I; :pas, a l 'hcurG 

e.ctucllo 1 d.o 1"'0sE;ourc.as hum&ines 1 ;nc·~6rielles ot fine.nciercs pour lut"'oer 

cffic2,ccrncn·~ contr0 1' abus ct lo ccr.uncrcc illici to clcs s·Gu.pGfiarr~s 

( c) ~- fGlici tc-nt dos co11clv .. sicns o lJtenucs 101 .. s d.orJ se111inaircs 

oraanisiis a L:lt;os, Uiaeria, et a Dak:E:r, 3eneca.l, on Ncvumbrc 1979 et Janvier 

1980 rospoctivcmcnt, 

1.. SOULIGNE la nCccssi tci d 1 orc;eniscr clo -Gelles rO.rmions sur los 

stup6fiants clo n:iani~ro reGU).iero au nivoau cle lfa rGc.i.un J.frica.ino. 
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2. I?NIT~ lcs pays ufricains qui nc l'ont pus cncuro fait a ~clh6ror 
~ 

aux Convcn·i;i ons Intcrnationalos sii.r le>, dro::;uc, on particulicr la Conven-~ion 

do 1971 sur les substances :!_)sycho·i;ro:pos . ; 

3. RECCJtu .... .NDE ll'E...:U:H!.ii.'.J.:.1~T aux pays . africains de rcnforcer la coop6rc:tion 

regi onalo pc.r 1' intermcdiairc ~e~ ins·~i "'i;irticns cxis·~c.nto:::, en particulier cellos 
' 

de l 'OU.i., C;T5:cc, cmtrc autrc; a h~ creation cl 'unc Commission spoci2.lc ; 

4. DM.lJ.ND~ a la. Di visicn clco Ifo.rcotiqucs c·i; au;: aeonces speci<~lisocs 
I ' . 

des Na.Ji; ions Uni cs ainsi qu' a~ orc;z...nisations Gouvcrncmcn"i:iales ct non-c;ouverno-
. . -

mentalcs cl' accro1t~o 1 1 e.ide aux pe,ys a.fricains ~n particulior- dans les domaincs 

de la rcchorchc, clc la prevention e·i; clu traitcr.rnnt .. ucs ·i;oxi.oom:.nos ct l a formation 

~u personnel ~'execution de la lvi. 

DI!hJ,lffiE au i.;ccretairu Gcnvral clo fourn;i.r 1 cntrc ~mtrcs mcsuros, 

le sou·l;icn financier en vuo de l a Bi:.;c en oeuvr0 clc la :prcscnte resolution et 

de soumctt rc collc-ci a l'Lssomolao G6n6ralc. 



A Monsieur le Secretaire General 

de l'OUA 

Addis Ababa 

Ethiopie 

Monsieur le Secretaire General, 
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Vienne, le 20 fevri.er 1980 

Les membres du groupe africain de la Commission des Stupefiants des 

Nations Unies se sont reunis 1:. 1 1 occasion de la sixieme ses.sion e:x:traordinail·e 

de cette Commission qui s'est tenue a Vienne, du 11 au 20 fevrier 1980. 

!ls se sont vivement felici tes de la tenue recente a Lagos (novemiJI·e 1979) 

et ~akar (janvier 1980) de detDC importants colloques sur les problemes de la 

drogue dans les pays africains. Ces deux colloques ont permis de se rend.re 
. ' ' 

compte de l'importo.nce et de la t;rc.vite des problemes lies a l'usage abusif et 

au trafic illicite des dro::;uos ll::ns les pays africains et de l'insuffisance des 

moyeps mis en oeuvre 9 en vue t'.e leur trouver des solutions 9 ainsi qua du f.::i t 

qu'il n'existe actuellement ras de co-operation entre pays africains dans co 

domains: 

Ces cleux collogues on·~ egalement fai t d 1importi.Ontes recommandationG c;ui 

devraient etre portees a l 'attention de taus les gouvernements interes.s1"8. Le 

groupe africain a deplore qu' au cours de cette derniere session de la Coi.1;.1ission 

des Stupefiants des Nations Unies, comme de celles qui l'ont precedes, l'Afrique 

ai t continue cl' occuper si peu de place dans les programmes mis en oeuvre d.e.1•s le 

cad.re de la lutte internationale contre les toxicomanies et le trafic illicite 

des drogues, tous les efforts et les moyens etant diriges vers les pays Ju 
Proche, I!oyen et Extreme Orient. 

Toutefoislil sur l 'ini·~i;:.tive ~ dB19gations 2.fricaines, u:ne r0sol1ition, 

demand.ant qu'une priorite accrue soit accordee dans ce domains aux pays africains, 

a ete adoptee par la Commission c.u cours de cette session. 

Le groupe africain souhaite que ces probl6mes soient poses au nive~u des 

instances polihques de l 'Ore,·o.nisation de l 'Unite Africaine, afin que des mesures 

appropriees soient pris~s, et 011 particulier, la tenue, le plus rapid.e1;ient 

possible, d'une reunion au nive<1U du continent et la creation d'une commission 

specialises; 

Veuillez accepter, J.ionsieur, le· Secretaire General 9 les expressions t',e 

notre plus haute consideri:.tion. 



( s) Sma"il BOUZAR 
Sous-Directeur de la Pharmacia 
Ministere de la Sante Publique 
Alger - Algerie 

(a) Arnouzou KUEVI-BEKU 
Fharmacien Inspecteur 
Directeur de la ~ivision das Pharmacies 
Ministare de la Sante 
Lome - Togo 

( s) Dr. Hilmy .Abdel 1·1assin Ghali 
Director of YJiauka Mental Ho_pita.l 
Khauk:a, Kaluibia - Egypt 

(s) Dr. Hustafa Abdualmajid Kara 
Ministry of Justice 
P.O. Box 2224 
Tripoli - Libyan Arab Jamahiriye. 

Socialist 

(s) Philip Onagwele .©MAFO 
27, Turmbull Road 
Ikoyi 
Lagos - Ifageria 
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(s) Maurice RANDRIANAME 
Comrnissaire du Police 
Cbef du Bureau Central des Stupe·fiants 
Jliinistere de 1 1 Interieur 
Antananarive - Madagascar 

(s) Mon~i li'OUH.ATI 
Directeur au l1iinistere de la ::>ante 

Publique 
Tunis - irunisie 

(s) Alfred .ALOYS OUMA 
Senior Inspec t or of ~rugs 
United Nations Commission on 
Narcotic J)rugs 
P.O. Box 30016 
Nairobi - Kenya 

(s) Taieb Chkili, Chef 
Hospital Asrazil Jale 
:Morocco 

(s) Monsieur 1e Professuer agre.;-e 
Issa Lo 

153, rue Blanchet) 
.Dakar - Senegal 
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